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Profitant de la tenue des assises du numérique, le gouvernement a décidé de réunir les FAI le 10 juin pour leur demander de signer une « charte de confiance en ligne ». Le but avoué est de développer « la civilité et la sécurité de l'Internet », notamment en imposant aux fournisseurs d'accès un filtrage actif du réseau et une démarche proactive.





Derrière quelques points de bon sens faisant consensus et de toute façon déjà développés par les FAI (aider les utilisateurs à lutter contre le spam et le phishing), c'est un aspect bien plus inquiétant qui se dessine. Non satisfait de vouloir contraindre les FAI à un rôle de gendarme, ce texte cherche à faciliter le contrôle du législateur et des ayants-droits sur le contenu en ligne en court-circuitant le pouvoir judiciaire.
J'ignore s'il s'agit d'une tradition initiée par Machiavel, Goebels, ou par un sinistre inconnu, mais s'il est bien un aspect commun à tous ces projets liberticides, c'est bien les noms fleuris dont on les baptise à chaque fois. De même que le « Patriot Act » Américain aurait sans doute connu un accueil plus mitigé s'il s'était appelé « Neo Gestapo Act » ou quelque chose d'équivalent, ou que « l'Informatique de confiance » serait plus difficile à imposer aux utilisateurs sous le nom « d'Informatique déloyale » pourtant plus proche de la réalité, de même cette nouvelle "Charte de confiance" est baptisée d'une façon qui tranche quelque peu avec son contenu.





Cette charte ne fait pas vraiment dans la demi-mesure. J'imagine que, quitte à imposer une mesure impopulaire il faut essayer d'y aller carrément, quitte à y revenir plus tard si elle ne passait pas. Elle aborde de nombreux points:





Promouvoir la sécurité informatique


Un peu de diplomatie ne fait pas de mal. Le texte lui même est impopulaire, on commence donc par un point faisant consensus. Les FAI n'ont pas attendu cette charte pour lutter contre les spams et les virus. A vrai dire, le terme de "diplomatie" n'est peut-être pas le bon, les FAI pouvant même se sentir quelques peu insultés de voir le gouvernement leur expliquer quel est leur métier...





Démarche pro active, filtrage de ports, etc.


Bon, là, on devient un peu plus sérieux. Difficile d'oublier que le filtrage de ports peut servir d'autres objectifs que la "sécurité informatique". Sans compter que le texte lui-même, assez flou, laisse ouverte la porte à diverses interprétations.





Filtrage anti-mineur sur les sites pornos


Internet est "dangereux", c'est bien connu... J'imagine qu'il est plus simple de taper sur le méchant FAI qui laisse les enfants voir tout et n'importe quoi plutôt que sur les parents qui ne surveillent pas leur progéniture...





De façon plus générale, cette disposition vise à lutter contre les contenus "préjudiciables", terme on ne peu plus flou qui laisse aussi la porte ouverte à d'autres interprétations...





Suppression automatique des contenus "passifs"


Une grande première. Cette disposition rendrait possible à une autre personne que l'auteur du contenu de supprimer un contenu "passif", c'est à dire n'ayant pas été mis à jour depuis 3 mois (!). Je vois mal ce que la "sécurité" à a voir avec cette disposition, mais elle risque par contre de fort intéresser les censeurs de tout poil.





Filtrage a priori des contenus sur les sites pour mineurs


Cela ne concerne pas uniquement les FAI. Mais dans le genre usine à gaz... Si cette disposition devait être appliquée, les sites trouveront sans doute plus simples et moins risqué de se faire héberger à l'étranger.





Labellisation des contenus


Ou le retour de l'ordre moral. Internet est peuplé de sites "Mauvais" mais il s'en trouve aussi de "Bons". Une commission de déontologie triera le bon grain de l'ivraie, et guidera la brebis égarée vers la lumière. On se souviendra que l'ancien ministre de la culture, Renaud Donnedieu de Vabre, était favorable à la création d'un "label presse"...





Signalement automatisé des infractions


Le vrai problème n'est pas tant que des "infractions" soient signalées. Les FAI n'ont pas attendu cette charte pour apporter leur concours aux autorités en cas d'infraction grave. La différence est que cette disposition vise à faire des FAI des auxiliaires de police en court-circuitant le circuit législatif.





Baisse du formalisme des réquisitions judiciaires


Au stade où nous en sommes, pourquoi se gêner ? Pourquoi s'enquiquiner à faire passer une demande devant un juge tatillon qui pourrait finalement bien rejeter la demande, alors qu'il est si simple de s'entendre entre gens de bonne volonté ?





Pour résumer, derrière un vernis de bonnes intentions et quelques points faisant certes consensus mais déjà mis en place depuis bien longtemps, c'est toute une reprise en main de l'Internet français qui est envisagée. Si nous sommes encore relativement loin du modèle chinois les intentions ne sont pas si éloignées, et je trouverais bien naïf de croire que tout cela se fasse dans le seul intérêt de l'internaute. Comme dans bien d'autres domaines, le plus difficile est le premier pas. Une fois toute cette infrastructure en place, ce qui est le plus dur, il sera bien plus facile de la renforcer graduellement, et toutes les dérives seront possibles.
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